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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.266/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Peter Vanvelthoven
Ministre de l’Emploi et du Travail
rue Royale,  180

1000

Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques des services centraux de la CAPAC.


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 27 novembre 2006, un dossier relatif aux cadres linguistiques de la CAPAC.

La CPCL a émis, en sa séance du 21 décembre 2006, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Le projet d'AR est basé sur le plan de personnel du 21 avril 2005, modifié le 21 septembre 2006.  Par cette dernière modification, une distinction est faite entre les emplois des services centraux et ceux des services extérieurs.

Il est également basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS et a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le 2ème semestre 2005 a été retenu comme période de référence pour les évaluations et données chiffrées.

*

*
*

Proposition ministérielle

Vous proposez, pour les 2 premiers degrés de la hiérarchie, 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil.

Il y a actuellement 6 emplois prévus au plan de personnel: 2 au 1er degré et 4 au 2ème degré.  Avec 6 emplois, il ne faut pas nommer de bilingues.  Il n'y a cependant pas d'inconvénient à prévoir une proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil aux 2 premiers degrés étant donné que la fraction obtenue au cadre bilingue au 1er et au 2ème degrés n'indique pas qu'il y a lieu de nommer des agents bilingues.

En ce qui concerne les emplois inférieurs, vous proposez pour les degrés 3 à 5: la proportion 48,61% F – 51,39% N.

*

*
*

Des données chiffrées ont été communiquées pour motiver les proportions retenues pour l'ensemble des divisions de services.  Pour ce qui relève de l'étude et de la conception, on a retenu le critère 50/50 et pour les affaires d'exécution, les résultats des comptages.  L'ensemble de ces données a été pondéré compte tenu du nombre d'emplois dans chaque division de service.

La méthodologie de la CPCL a donc été suivie.

La CAPAC comporte une administration centrale et des services extérieurs.

A l'administration centrale, au total il y a 56 statutaires et 42 contractuels.  En ce qui concerne les services extérieurs, 34 bureaux de paiement, il y a 329 statutaires et 101 contractuels.  On constate donc que l'activité de la CAPAC est fortement déconcentrée, ce qui a un effet sur les missions des services centraux.

La CAPAC est une institution publique de sécurité sociale dont la mission est de payer des allocations de chômage ou autres allocations aux chômeurs et à d'autres catégories assimilées, sur base des autorisations délivrées par l'ONEM.  Cette mission implique également d'autres tâches, dont notamment:

-
l'information et l'accompagnement des personnes faisant appel aux services de l'organisme;

-
la constitution intégrale des dossiers;

-
la tenue d'une comptabilité stricte.

Les divisions de l'administration centrale et leurs missions sont les suivantes:

1/
Coordination des services extérieurs (CBS) 5 emplois


Coordonne les activités des 34 bureaux de paiement (BP) de l'organisme, en ce compris l'exercice de l'autorité fonctionnelle et hiérarchique sur les chefs des BP, la répartition du personnel des BP, le traitement des plaintes.  Cette division s'appuie sur 6 attachés "coordinateurs régionaux", ayant leur résidence administrative dans les services extérieurs et dont la fonction est de coordonner et de soutenir chacun un groupe de BP selon leur localisation territoriale.

2/
Réglementation et méthodes de travail (REG) 8 emplois


Traite et communique aux 34 BP la réglementation chômage et la législation sociale nécessaire à une bonne information des chômeurs et au traitement correct de leur dossier, élabore des directives concrètes et des méthodes de travail adaptées, traite les dossiers litigieux, donne des avis juridiques en matière de chômage et en d'autres domaines, comme par exemple les marchés publics.

3/
Finances-patrimoine (FIN) 24 emplois


Centralise la comptabilité des 34 BP ("prestations sociales"), traite la comptabilité des dépenses générales ("administration") et tient une comptabilité analytique pour les besoins budgétaires de tout l'organisme.  Est chargée de l'économat (procédure d'achat, contrôle des factures et gestion des fournitures), ainsi que de la gestion de l'ensemble des bâtiments (administration centrale + 34 BP).

4/
Gestion du personnel (HRM) 20 emplois


Assure la gestion des dossiers individuels du personnel de l'organisme en application du statut des agents et de toutes les autres réglementations applicables, effectue les recrutements, assure le paiement des rémunérations, pécules, allocations et indemnités diverses dues au personnel, assure directement ou indirectement la formation du personnel (réglementation chômage, examens de carrière, mesures de compétences etc.).  Elabore les plans de personnel et les arrêtés et règlements organiques nécessaires à la carrière des agents.  Assure la formation du personnel en organisant des cours et recyclages internes (réglementation chômage) et externes pour la préparation aux cercles de développement, mesures de compétences, examens linguistiques et examens de carrière (le plus souvent en collaboration avec l'IFA).

5/
Informatique (ICT) 13 emplois


Assure la programmation des applications de la réglementation chômage, la gestion journalière de la production (mainframe, réseau, serveurs, trafic transactionnel etc.), une assistance permanente aux utilisateurs (help desks).

6/
Secrétariat général (ASG) 22 emplois


2 volets:


a)
organise les services de traduction et de secrétariat, la permanence téléphonique, l'imprimerie, l'expédition et les activités du personnel de cuisine;


b)
centralise et gère différentes statistiques en matière de chômage dans un triple objectif: soutenir la gestion des administrateurs généraux, aider à l'élaboration des "balanced scorecards" et contribuer à la réalisation des projets et engagements prévus au contrat d'administration.

7/
Direction générale (ADG) 6 emplois


Il s'agit de l'administrateur général et de l'administrateur général adjoint, secondés par 2 attachés dont un exerce le mandat de chef du service de prévention ainsi que d'un expert technique.

*

*
*

Analyse des données chiffrées

1/
Coordination des services extérieurs (CBS)

Etude et conception: 10%


Exécution (résultant de données chiffrées): 90%


Total: 43,55% F – 56,45% N pour 5 emplois.

2/
Réglementation et méthodes de travail (REG)

Etude et conception: 86% (suivi et communication aux BP de la réglementation "chômage" et de la législation sociale; initiatives en vue de l'amélioration de la qualité du service; détermination des méthodes de travail et conception des outils nécessaires à leur application; élaboration de supports d'information: brochures, dépliants, feuilles d'info etc., destinés aux BP et aux assurés sociaux; avis juridiques divers).


Exécution (litiges devant les juridictions du travail): 14%, 66 dossiers F – 34 dossiers N.


Total: 52,24% F – 47,76% N pour 8 emplois.

3/
Finances-patrimoine (FIN)

Etude et conception: 6,5 emplois (budget et comptabilité analytique: concevoir le système et analyser les besoins budgétaires de tout l'organisme; en ce qui concerne l'économat, établissement du cahier des charges etc.).


Exécution: 14 emplois.


Et il reste encore 3,5 emplois pour la moitié de l'économat pour lequel on a retenu la moyenne générale.


Total: 48,05% F – 51,95% N pour 24 emplois.

4/
Gestion du personnel (HRM)

Etude et conception: 8 emplois (organisation générale, cadres linguistiques, arrêtés organiques, circulaires d'information et directives, application uniforme de nouvelles réglementations, gestion des statistiques – en ce qui concerne les missions de formation: élaboration et mise à jour des cours et manuels portant sur la réglementation "chômage", directives et informations générales au personnel).


En ce qui concerne les autres tâches, pour 12 emplois, on a retenu la proportion 44% F – 56% N.  Il s'agit en effet des dossiers de personnel liés au rôle ou au groupe linguistique de l'agent, on compte ici tous les agents, à la fois ceux de l'administration centrale te ceux des services régionaux, étant donné que l'administration centrale s'occupe de la gestion des dossiers de tous les agents de la CAPAC.


Total: 46,40% F – 53,60% N pour 20 emplois.

5/
Informatique (ICT)

Etude et conception: pour 9 emplois, proportion 50/50 (programmation, conception et implémentation des applications de la réglementation chômage; gestion de l'infrastructure centrale, gestion du trafic transactionnel, planification et exécution des jobs nécessaires).


Exécution (opérations liées au paiement des assurés sociaux): on a tenu compte ici de comptages, proportion 49,40% F – 50,60% N.  Il s'agit de tous les appels d'aide provenant des services extérieurs principalement.


Total: 49,82% F – 50,18% N pour 13 emplois.

6/
Secrétariat général (ASG)

Etude et conception: pour 7 emplois (tenue du secrétariat de l'administrateur général et de l'administrateur général adjoint, statistiques, cellule stratégique, support de la gestion).


Exécution: pour 15 emplois on a retenu le résultat des comptages.


Total: 56,77% F – 43,23% N pour 22 emplois.

7/
Direction générale (ADG)

Etude et conception: pour 2 emplois, proportion 50/50 (gestion journalière générale de l'institution).


Exécution: pour 4 emplois on a retenu le résultat des comptages.


Total: 45,25% F – 54,75% N pour 6 emplois.

Au total, vous proposez pour 98 emplois, la proportion 48,61% F – 51,39% N.

*

*
*

Des contacts ont encore eu lieu avec l'administration de la CAPAC.  Il en résulte qu'en ce qui concerne la division REG, il y a lieu de retenir 80% d'affaires d'étude et de conception au lieu de 86% d'une part; d'autre part, en ce qui concerne la division FIN, pour les 7 emplois à l'Economat, il y a lieu de retenir le critère 50/50 comme étude et conception pour 3,5 emplois et pour 3,5 emplois, la moyenne générale des cadres linguistiques de la CAPAC.

En conclusion, à la suite des deux corrections énoncées ci-dessus, la CPCL propose le tableau final suivant.

	Divisions
	Nombre d'agents
	Proportion F
	Proportion N
	Pondération F
	Pondération N

	CBS
	5
	43.55
	56.45
	217.75
	282.25

	REG
	6.4

1.6
	50

66
	50

34
	320

105.60
	320

54.40

	FIN
	6.5

5

5

4

3.5
	50

43.42

49.40

47.40

48.74
	50

56.58

50.60

52.60

51.26
	325

217.10

247

189.60

170.59
	325

282.90

253

210.40

179.41

	HRM
	20
	46.40
	53.60
	928
	1072

	ICT
	13
	49.82
	50.18
	647.66
	652.34

	ASG
	22
	51.65
	48.35
	1136.30
	1063.70

	ADG
	6
	45.25
	54.75
	271.50
	328.50

	Total
	98
	48.74%
	51.26%
	4776.10
	5023.90


*

*
*

En ce qui concerne les emplois de direction, la CPCL propose de retenir la proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, et pour les degrés 3 à 5, la proportion 48,74% F – 51,26% N.

*

*
*

En ce qui concerne l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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